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n° 122 945 du 24 avril 2014 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X, 

 Ayant élu domicile : X,  

 Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté. 

 

 
LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1
er

 juillet 2013 par X, de nationalité azerbaïdjanaise, tendant à l’annulation de 

« la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (Annexe 20) prise 

par la Partie adverse en date du 03 mai 2013, notifiée le 04 juin 2013 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° X du 4 juillet 2013 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu les mémoires régulièrement échangés et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 mars 2014 convoquant les parties à l’audience du 22 avril 2014. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. KWAPKWO NDEZEKA loco Me J.-M. KAREMERA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me C. PIRONT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire belge à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 6 novembre 2012, il a introduit une demande de carte de séjour en tant que descendant 

d’une Belge auprès de l’administration communale de Molenbeek-Saint-Jean.   

 

1.3. En date du 3 mai 2013, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de 

trois mois avec ordre de quitter le territoire, notifiée au requérant le 4 juin 2013. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l’article 52, § 4, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union introduite en date du 06.11.2012 par : 

 

(…) 
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Est refusée au motif que : 

□ l’intéressée ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de 

trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union : 

 

Dans le cadre de la demande de droit au séjour introduite le 6/11/2012 en qualité de descendante à 

charge de Belge, Monsieur Z. a produit la preuve de son identité, une extrait d’acte de naissance, la 

preuve d’une assurance maladie couvrant l’ensemble des risques en Belgique, la preuve que le 

ressortissant belge dispose d’un logement décent et les preuves d’envois d’argent entre les 

intéressés. 

 

Madame A., S.N.Q. (…) n’a pas démontré qu’elle dispose de la capacité financière pour prendre en 

charge son fils.  Madame A. perçoit des allocations de chômage (attestation FGTB).  Selon l’article 

40 ter de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, les allocations de chômage ne sont prises en considération que s’il y a une recherche 

active d’emploi, ce qui n’est pas le cas ici. 

 

Bien que la personne concernée ait apporté des documents tendant à démontrer qu’elle est à charge 

de la personne qui ouvre le droit, ces documents n’établissent pas de manière suffisante la qualité 

de membre de famille « à charge ».  L’intéressé apporte la preuve d’envoi d’argent à son attention.  

Or, il n’établit qu’il ne dispose pas de ressources suffisantes au pays d’origine.  Il ne démontre donc 

pas que le soutient matériel de la personne rejointe lui est nécessaire.  Ainsi, il ne prouve pas de 

manière suffisante l’existence d’une situation de dépendance réelle à l’égard du membre de famille 

qui lui ouvre le droit au séjour. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au 

territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande 

est donc refusée. 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les 

autres conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction 

éventuelle d’une nouvelle demande. 

 

Il est enjoint à l’intéressé de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours ». 

 

2.        Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.    Le requérant prend un moyen unique de « la violation des articles 40 bis, § 2, 3° et 40 ter de la loi 

du 15/12/1980, de la violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales, de la violation du principe de bonne administration et de l’erreur 

manifeste d’appréciation ». 

 

2.2.   Il déclare être arrivé en Belgique en vue de rejoindre sa mère et le mari de cette dernière, tous 

deux de nationalité belge. Il ajoute que, depuis l’introduction de sa demande, il vit avec ces derniers.     

 

Il rappelle que les membres de la famille du citoyen de l’Union européenne au sens de l’article 40 bis, § 

2, 3°, de la loi précitée du 15 décembre 1980 sont les descendants du Belge et de son conjoint.   

 

En outre, l’article 40 ter, alinéa 4, de cette même loi précise que la personne ouvrant le droit au 

regroupement familial doit démontrer qu’elle dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et 

réguliers devant être au moins équivalents à 120% du revenu d’intégration sociale. Dans son cas, il 

précise que les personnes le prenant en charge sont sa mère et le mari de cette dernière. Il ajoute que 

la décision attaquée ne conteste nullement sa qualité de descendant de Belge et de descendant de 

conjoint de Belge.  

Il relève que la décision attaquée considère que sa mère ne dispose pas des ressources suffisantes 

pour le prendre en charge mais ne prend nullement en compte les ressources du mari de sa mère alors 

qu’il vit dans leur ménage et est pris en charge par sa mère et son « beau-père ». Il tient à ajouter qu’il a 

joint une copie de l’acte de mariage de sa mère avec [C.B.], confirmant ainsi qu’il cohabite avec ces 

derniers, ainsi qu’en atteste le certificat de composition de ménage. 
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Dès lors, la partie défenderesse n’a pas tenu compte de l’ensemble des ressources des ressortissants 

belges ouvrant le droit au regroupement familial, alors que cette dernière avait connaissance du 

mariage de sa mère et de son adresse.   

 

Concernant les ressources de sa mère, il précise que cette dernière bénéficie d’allocations de chômage 

de 1.512,78 euros par mois et que son conjoint bénéficie d’une pension de 832,22 euros par mois ainsi 

que des revenus locatifs de 500 euros par mois, soit au total 2.845 euros. Il estime que pour une bonne 

application de l’article « 9 ter, alinéa 4, » de la loi précitée du 15 décembre 1980, la partie défenderesse 

aurait dû prendre en considération l’ensemble des revenus du ménage de sa mère et de son époux. 

 

Dès lors, il invoque une violation du principe de bonne administration et une erreur manifeste 

d’appréciation dès lors que les revenus du ménage rejoint dépassent les 120% du revenu d’intégration 

sociale tel que prévu à l’article 40 ter, alinéa 4, de la loi précitée du 15 décembre 1980.   

 

Par ailleurs, il relève que la partie défenderesse ne peut contester le fait qu’il dépend de l’aide financière 

de sa mère et de son mari dès lors qu’il n’a pas de travail, ne dispose d’aucune autre source de revenus 

et qu’il ne parvient à survivre que grâce à l’aide financière de sa mère, laquelle lui envoie régulièrement 

de l’argent, ainsi que cela est attesté par des documents contenus au dossier. 

 

D’autre part, il ajoute qu’il vit avec sa mère et son beau-père et qu’ils mènent ensemble une vie privée et 

familiale. Or, selon la jurisprudence constante de la Cour européenne des droits de l’homme, chaque 

Etat membre est tenu à une obligation positive pour permettre le maintien et le développement de la vie 

privée et familiale.   

 

Il relève que la décision attaquée aura pour conséquence de le renvoyer au pays d’origine, ce qui porte 

atteinte au droit garanti par l’article 8 de la Convention européenne précitée. En outre, le Conseil d’Etat 

a rappelé qu’une telle atteinte n’était autorisée que pour autant qu’elle constitue une mesure nécessaire 

dans une société démocratique. Or, dans son cas, cette mesure n’est pas nécessaire et il invoque 

également une absence de proportionnalité entre l’atteinte au droit au respect de sa vie privée et 

familiale et le but poursuivi par la décision attaquée.   

 

2.3.   En réponse aux arguments soulevés par la partie défenderesse, il joint à son mémoire en 

synthèse des bordereaux d’envoi d’argent à partir de la Belgique prouvant qu’il parvenait à survivre 

dans son pays d’origine grâce à l’aide financière de sa mère et de son époux.   

 

3.        Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1.     S’agissant du moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle n’implique 

nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant, mais n’implique que 

l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué sous réserve toutefois 

que la motivation réponde, fut-ce de manière implicite mais certaine aux arguments essentiels de 

l’intéressé.  

 
Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée.  Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si l’autorité a pris en considération tous les éléments.  

  

3.2.       En l’espèce, le Conseil relève qu’il ressort de la décision attaquée que le requérant a introduit 

une demande de carte de séjour en tant que descendant d’une Belge en date du 6 novembre 2012 

auprès de l’administration communale de Molenbeek-Saint-Jean. Il apparaît également, à la lecture de 

la décision attaquée, que le requérant a produit différents documents à l’appui de ladite demande, à 

savoir la preuve de son identité, un extrait d’acte de naissance, la preuve que le ressortissant belge 

dispose d’un logement décent ainsi que des preuves d’envois d’argent. En outre, une attestation 

émanant de la FGTB aurait également été produite.   
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Or, le Conseil constate que ni la demande de carte de séjour du 6 novembre 2012, ni les documents, 

produits en annexe de cette demande, ne sont contenus au dossier administratif. 

 

Dès lors, en l’absence de dossier administratif complet, le Conseil ne saurait que constater qu’il ne peut 

procéder à la vérification des allégations du requérant formulées en termes de requête dans la mesure 

où rien ne permet de considérer que les affirmations du requérant ne seraient pas manifestement 

inexactes. En effet, rien ne permet de vérifier si le regroupant belge dispose de la capacité financière de 

prendre en charge le requérant pas plus qu’il ne peut être vérifié si les documents produits permettent 

de démontrer le caractère « à charge ».     

 

A cet égard, le Conseil relève que le requérant a produit, en annexe de sa requête, une attestation de la 

FGTB datée du 20 juin 2013. Toutefois, il apparaît que cette dernière n’est pas celle produite en annexe 

de la demande de carte de séjour du 6 novembre 2012 dès lors qu’elle est postérieure à la décision 

attaquée.   

 

En outre, le Conseil constate également que le requérant a fourni, à l’appui de son mémoire en 

synthèse, des bordereaux d’envoi d’argent dont il est le destinataire. Or, il convient de relever que rien 

ne permet de déclarer avec certitude qu’il s’agit des preuves d’envois d’argent qui auraient été produites 

en annexe de la demande de carte de séjour du 6 novembre 2012. 

 

De même, la motivation de la décision attaquée ne permet nullement de vérifier si la partie 

défenderesse a valablement pris en compte les arguments du requérant, pour décider que le requérant 

ne remplissait pas les conditions pour bénéficier du droit de séjour en qualité de descendant de Belge.  

 

Par conséquent, le Conseil ne peut que constater que la partie défenderesse n’a pas permis au Conseil 

d’examiner le caractère suffisant et adéquat de la motivation de sa décision à cet égard. 

 

3.3. Ce moyen unique est fondé et suffit à justifier l’annulation de la décision entreprise.  

 

4.       Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois avec ordre de quitter le territoire, prise le 3 mai 2013, est 

annulée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre avril deux mille quatorze par : 

 

M. P. HARMEL,    président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,               greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

           

 

           A. IGREK P. HARMEL 

 


